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V U E P A R …
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Les juridictions administratives sont forte-

ment sollicitées dans le cadre des conten-

tieux ayant pour origine un accident médi-

cal. Sur un total estimé à un maximum de

7000 nouveaux litiges par an, près de 3000

concernent le juge administratif.

Au-delà de ce rappel quantitatif, il faut éga-

lement souligner que l’activité médicale en

hôpital public est plus lourde que dans les

établissements de santé privés et que la part

des urgences y est plus importante. Par

conséquent, les contentieux publics concer-

nent des dommages en moyenne plus

importants.

Si la comparaison des pratiques indemni-

taires des deux ordres de juridictions peut

faire apparaître des écarts dans le montant

des réparations, elle est surtout rendue mal-

aisée par une différence d’approche des

divers types de préjudices indemnisables, et

donc de répartition des indemnités. A ces

différences, s’ajoute la forte dispersion

observée entre juridictions dans les mon-

tants alloués, en particulier au sein des juri-

dictions civiles.

Cette dernière observation pose la question

de l’égal accès à une juste réparation d’un

handicap créé par un accident médical. Une

réponse pourrait passer par une harmonisa-

tion des offres indemnitaires, qui soit à la

fois équitable, acceptable pour les finances

publiques et transparente pour nos conci-

toyens. En raison de leur forte implication,

de leur mode d’organisation et de leur place

dans le dispositif, les juridictions adminis-

tratives devraient pouvoir, dans un tel scé-

nario, tenir un rôle déterminant. •

«R esponsabilité et socialisation du
risque » constituent le thème de
réflexion choisi par le Conseil d’É-

tat pour son rapport public 2005, partant du
constat d’une exigence croissante de sécurité
dans notre société. Cette tendance s’explique
en partie par l’évolution des risques, qui chan-
gent d’échelle et de nature, le progrès technique
lui-même suscitant de nouveaux risques. Mais
elle résulte aussi d’un changement de percep-
tion, le seuil du risque acceptable s’étant modi-
fié et une indemnisation étant recherchée alors
même qu’aucune responsabilité ne peut être
retenue.
Ces évolutions entraînent une « socialisation
du risque », qui privilégie l’indemnisation de
la victime et met en œuvre une solidarité
élargie. C’est ainsi qu’ont été créés des méca-
nismes alliant à des degrés divers assurance
et solidarité nationale, par exemple quand
aucune responsabilité ne peut être retenue
(catastrophes naturelles) ou lorsque les
auteurs du dommage sont insolvables ou ne
peuvent être identifiés (risque terroriste). Le
besoin d’indemnisation rapide, qui n’exclut
par la recherche ultérieure de responsabilité,
favorise le développement de tels systèmes.

Face à cette tendance, la puissance publique
exerce un rôle croissant dans la couverture des
risques, qu’ils soient causés par ses propres
activités ou qu’elle ne puisse s’en désintéresser
du fait de l’ampleur de leurs conséquences.
Elle a également une responsabilité dans la
prévention des risques et leur gestion en
amont : rôle de prévention classique et, désor-
mais, application du principe de précaution.
Le rapport relève, s’agissant de ce dernier
principe, qu’il ne doit pas rendre l’adminis-
tration pusillanime mais doit au contraire être
conçu comme un principe d’action.
Le Conseil d’État montre les justifications de
la socialisation du risque, face, notamment, à
des risques exceptionnels par leurs caractéris-
tiques ou leur portée. Mais il s’interroge aussi
sur les limites de cette socialisation, qui peut,
d’une part, s’avérer très coûteuse pour la col-
lectivité et, d’autre part, conduire à une
déresponsabilisation des auteurs des dommages.
Le rapport rappelle le rôle de la prévoyance
individuelle et insiste sur la nécessaire conci-
liation entre responsabilité, socialisation du
risque et prévention, dans une société où le
risque zéro n’existe pas et où il est essentiel de
laisser une place à la liberté individuelle. •
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Créés au profit de la juridiction admi-
nistrative par la loi du 9 septembre
2002, les assistants de justice ont fait

progressivement leur apparition au sein des
juridictions au cours de l’année 2003. Les
articles L. 227-1 et R. 227-1 et suivants du
code de justice administrative exigent qu’ils
soient titulaires d’un diplôme juridique sanc-
tionnant quatre années d’études supérieures
et prévoient qu’ils apportent leur concours
aux travaux préparatoires réalisés par les
magistrats administratifs, dans le cadre de
720 heures de vacations par an.
Doctorante en droit public, j’étais très inté-
ressée par le concours de conseiller de tribu-
nal administratif et de cour administrative
d’appel et la création de ces nouveaux postes
a été pour moi l’occasion de découvrir d’une
façon privilégiée l’intérêt du métier de juge
administratif et de me familiariser avec la
pratique interne d’une juridiction.
Les missions de l’assistant de justice peuvent
être très hétérogènes. La position récente et aty-
pique de ces vacataires, ni magistrats ni
membres du greffe, a nécessité – et requiert
toujours – une réflexion sur le rôle de ces «nou-
veaux collaborateurs ». Il s’agit de trouver un
équilibre entre l’utilité pour la juridiction et

l’intérêt intellectuel et for-
mateur pour l’assistant. En
ce qui me concerne, cet
équilibre s’est traduit par
l’attribution de deux
types de tâches : d’une part, la prépa-
ration de projets d’ordonnances des présidents
ou de référés expertises et, d’autre part, la réali-
sation de travaux préparatoires plus approfon-
dis sur des dossiers destinés aux formations col-
légiales. La variété des dossiers étudiés m’a
permis d’aborder de nombreux domaines du
contentieux. J’ai pu en outre améliorer ma
rigueur rédactionnelle et la qualité de mon
raisonnement au contact de dossiers juridique-
ment intéressants.

Le dialogue qui
s’instaure avec les magistrats
contribue aussi à la richesse de cette formation.
Comme douze autres assistants, j’ai réussi le
concours de conseiller de tribunal administra-
tif et de cour administrative d’appel en 2004,
et c’est maintenant avec grand plaisir que je
retrouve pour ma première affectation les
magistrats qui ont contribué à ce succès. •

Les tribunaux administratifs ont
connu, pour la seconde année consé-
cutive, une forte augmentation du

nombre de recours enregistrés, de 16% par
rapport à 2003, du fait, notamment, de
l’augmentation du contentieux des étrangers.
Face à cet afflux, ils ont réussi à accroître de
8% le nombre d’affaires jugées dans l’année,
sans toutefois éviter un accroissement du
stock des affaires en instance. Le délai

prévisible de jugement des affaires en stock
s’élève en moyenne à 1 an et six mois.

Les cours administratives d’appel ont, en
revanche, vu le nombre d’appels diminuer
de 8% en 2004, en raison de la réforme
entrée en vigueur le 1er septembre 2003, qui
a fermé la voie de l’appel au profit d’un
recours direct en cassation pour certains liti-
ges de faible importance. Dans le même
temps, grâce aux efforts accomplis dans le
cadre des contrats d’objectifs conclus en
décembre 2002, les cours ont accru de 19%

le nombre d’affaires
jugées, ce qui leur
permet de réduire
sensiblement le
nombre d’affaires
en instance. Le
délai prévisible

moyen de jugement est ramené à 1 an et
9 mois et, s’il reste trop élevé, il diminue
désormais régulièrement chaque année.

Le Conseil d’État, pour sa part, a été confronté
à une augmentation de 22% des affaires enre-
gistrées, du fait de l’augmentation de l’activité
des cours administratives d’appel et des consé-
quences de la réforme de l’appel. Le nombre de
décisions rendues est resté stable, conduisant à
une augmentation du nombre d’affaires en
instance. Toutefois, le délai prévisible moyen
de jugement demeure inférieur à un an. Enfin,
au titre de son activité consultative, le Conseil
d’État a été saisi de 1 292 projets de textes ou
demandes d’avis, soit 150 de plus qu’en 2003.
Il s’est prononcé sur 194 projets de loi, d’or-
donnances ou de lois du pays et sur 2 projets
de textes européens, dont la proposition de
directive « Bolkestein ».•

N O U V E A U T É S
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R É S U L T A T S

L’activité juridictionnelle et consultative en 2004

Au 31 décembre 2004, les assis-
tants de justice sont au nombre
de 191955 :
1515 au Conseil d’État, 4141 dans les
cours administratives d’appel et
131399 dans les tribunaux adminis-
tratifs.

Ces nouveaux collaborateurs
des juridictions, qui exercent
leurs fonctions à temps partiel
(720 heures par an) et pour une

durée déterminée (2 ans renou-
velables), sont jeunes (26 ans en
moyenne) et d’un niveau de
formation élevé (diplôme de
3e cycle pour les deux tiers).

L’exercice de ces fonctions
constitue souvent une transition
entre le milieu universitaire et
le monde professionnel. Au
moment de leur recrutement,
42% d’entre eux n’avaient

aucune expérience profession-
nelle et 39% une expérience
d’enseignement uniquement.
84 ont déjà quitté la juridiction,
le plus souvent du fait de l’ob-
tention d’un CDI ou d’un
emploi à temps complet (34%),
ou du fait de la réussite à un
concours (31%). •

Les assistants de justice en chiffresLes assistants de justice en chiffres

Tribunaux Cours administratives Conseil d’État
administratifs d’appel

Affaires enregistrées 149 008149 008 14 3414 3477 12 012 07744
Affaires réglées 13137 187 1899 19 82919 829 11 00111 001
Affaires en instance au 31.12 209 43209 4399 35 03135 031 10 12210 122
(Tous les chiffres sont en données nettes, c’est-à-dire abstraction faite des séries.)

Chiffres clés
de l’année 2004
Chiffres clés
de l’année 2004
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D A N S L E M O N D E

Turquie
La juridiction administrative turque
comprend, en première instance, des
tribunaux administratifs et des tribu-
naux fiscaux, en appel, des tribunaux
administratifs régionaux, et, en cassa-
tion, un Conseil d’État, dont l’existence
est prévue par la Constitution.
Pour l’exercice de ses attributions juridic-
tionnelles, le Conseil d’État comprend
des sections de contentieux administratif
et des sections de contentieux fiscal, les
affaires pouvant, en outre, être examinées
par une assemblée d’unification de la
jurisprudence. S’il est essentiellement
juge de cassation, le Conseil juge égale-
ment certains litiges en premier et dernier
ressort, notamment les recours dirigés
contre les règlements d’administration
publique, les actes réglementaires des
ministres et les actes relatifs à la situation
individuelle des hauts fonctionnaires.
Dans ses attributions consultatives, il est
chargé de donner un avis sur les projets
de loi, les projets de règlements d’admi-
nistration publique et les contrats de
concession, ainsi que sur toutes les affai-
res qui lui sont adressées par le Président
de la République ou le Premier ministre.
Ses avis ne lient pas le Gouvernement
mais sont généralement suivis. •

Bénin
Au Bénin, c’est la chambre administra-
tive de la Cour suprême qui est juge de
droit commun, en premier et dernier
ressort, du contentieux administratif.
Cette formation connaît aussi, comme
juge d’appel, des décisions rendues par
un certain nombre d’organismes à carac-
tère juridictionnel. Enfin, un pourvoi en
cassation est possible devant la Cour
suprême statuant en assemblée plénière.
La Cour suprême peut en outre, en
vertu de la Constitution, être consultée
par le Gouvernement sur toutes matières
administratives et juridictionnelles. Elle
peut également, à la demande du chef
de l’État, être chargée de la rédaction de
tout texte législatif ou réglementaire,
préalablement à leur examen par
l’Assemblée nationale. •
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Pour exercer sa mission de conseiller juridique du Gouvernement, le Conseil d’État examine
les projets de lois et d’ordonnances, ainsi que certains projets de décrets, d’abord au sein de
l’une de ses sections administratives, spécialisées par matières, puis dans le cadre de son
assemblée générale. Un décret du 21 décembre 2004 a réformé le fonctionnement de cette
dernière. Il a supprimé l’obligation de réunir l’assemblée générale plénière, qui regroupe tous
les conseillers d’État, au moins douze fois par an et deux fois par trimestre, afin de ne la
réunir que si l’importance de l’ordre du jour ou les circonstances l’exigent. Il a surtout permis
de dispenser de l’examen en assemblée générale – comme c’était déjà le cas pour les décrets
– les projets de loi qui ne soulèvent pas de réelle difficulté juridique. Ainsi, les membres du
Conseil d’État et les représentants du gouvernement peuvent mieux concentrer leur réflexion
sur des textes qui méritent réellement une attention vigilante. •

A G E N D A

Visite du Premier ministre au Conseil d’État

L E S A V I E Z - V O U S ?

La réforme de l’assemblée générale
du Conseil d’État

L ’ A V I S D U C O N S E I L D ’ É T A T

Directive «Bolkestein»
çais, portant ainsi atteinte au principe de léga-
lité des délits et des peines, voire à la souverai-
neté nationale. En second lieu, l’application du
principe du pays d’origine sans harmonisation
des législations des États membres pouvait
porter atteinte au principe d’égalité devant la
loi, notamment si des prestataires de service,
pour une même infraction commise en
France, devaient être jugés chacun selon la loi
pénale de son pays d’origine.
En conclusion, l’avis du Conseil d’État pré-
conise une approche différente, consistant à
dresser une liste positive des cas dans les-
quels le principe du pays d’origine pourrait
être appliqué dans des conditions satisfai-
santes, en raison d’une harmonisation suffi-
sante des législations des États membres,
plutôt que de généraliser l’application de ce
principe en l’assortissant d’une liste d’exclu-
sions probablement incomplète. •

Le Gouvernement a sollicité l’avis du Conseil
d’État sur la proposition de directive relative
aux services dans le marché intérieur, alors en
cours d’examen par le Conseil de l’Union
européenne. Celle-ci repose sur le principe
« du pays d’origine », en vertu duquel la loi
applicable à un prestataire de service ne serait
plus celle de l’État sur le territoire duquel la
prestation est réalisée mais celle de l’État d’ori-
gine de ce prestataire.
Dans un avis rendu le 18 novembre 2004 et
publié à son rapport public 2005, le Conseil
d’État a souligné, d’une part, l’imprécision du
contenu du projet, source d’insécurité juri-
dique, et, d’autre part, le risque de mise en
cause de plusieurs principes de valeur constitu-
tionnelle. En premier lieu, il ne pouvait être
exclu que le projet oblige le juge national à
faire application d’une règle pénale de fond
d’un pays étranger non reprise en droit fran-

M. Jean-Pierre Raffarin s’est rendu le 10 mars
dernier au Conseil d’État, dont il a présidé
l’assemblée générale. Cette faculté, prévue à
l’article L.121-1 du code de justice adminis-
trative, est purement symbolique et évoque
l’histoire de l’institution, dont la présidence
était confiée au chef du Gouvernement par la
loi de 1872. En réponse au discours du vice-
président du Conseil, M. Renaud Denoix de
Saint Marc, le Premier ministre a souligné les
évolutions positives de la justice administra-
tive au cours de ces dernières années, en
évoquant notamment la réforme des référés et
l’amélioration des délais de jugement devant
les cours administratives d’appel, et a témoigné
de l’importance qu’il attachait à ses travaux et
à son indépendance.

A l’issue de la séance d’assemblée générale, il a
rencontré les membres du Conseil d’État en
rendant visite aux différentes sections. •

http://www.conseil-etat.fr/ce/actual/decisions_lja/avis_bolkestein_181104.pdf

